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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, 
y compris la question palestinienne 

Le President {parle en arabe) : En vertu de 
l’article 39 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite M. Jeffrey Feltman, Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne a present la parole a M. Feltman. 

M. Feltman {parle en anglais ) : II s’agit de la 
derniere seance d’information consacree au Moyen-Orient 
pour l’annee 2012. II y a quelques mois, je m’inquietais 
ouvertement devant le Conseil de ce que le monde ne 
detourne son attention du conflit israelo-palestinien, mais 
il faut reconnaitre que les evenements recents se sont 
charges de remettre cette question sur le devant de la scene. 
Les derniers mois de cette annee 2012 ont fait ressortir, 
a tout le moins, a quel point la dynamique en faveur de 
la solution des deux Etats s’est enlisee et combien nous 
devrons intensifier nos efforts l’annee prochaine pour 
inverser cette tendance, tant qu’il en est encore temps. 

Comme les membres du Conseil le savent bien, 
le 29 novembre, l’Assemblee generale a accorde a la 
Palestine le statut d’Etat nonmembre observateur aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, ce qui a ete celebre 
pacifiquement en Cisjordanie et a Gaza. A la suite de cet 
important vote, le Secretaire general a souligne que les 
Palestiniens ont le droit legitime d’avoir leur propre Etat 
independant et qu’Israel a le droit de vivre en paix et en 
securite avec ses voisins. II n’y a pas d’autre voie que 
celle des negociations pour ce faire, et le vote souligne la 
necessity urgente de reprendre des pourparlers constructifs. 
Le Secretaire general, consterne par le langage qu’ont tenu 
diverses parties a l’occasion de ce vote, a aussi demande a 
toutes les parties concernees d’agir de fagon responsable. 

A la suite de l’adoption de la resolution 67/19, le 
Gouvernement israelien a annonce qu’il allait approuver 
des plans pour la construction de colonies comprenant 
3 000 logements en Cisjordanie, y compris a Jerusalem- 
Est, et, fait plus alarmant, a indique que la planification 
se poursuivrait concernant plusieurs milliers de logements 
dans la zone El de la Cisjordanie, entre Jerusalem et 


l’implantation de Ma’ale Adumim. Le Secretaire general 
s’est dit vivement preoccupe et degu par ces annonces. 
De nombreux dirigeants dans le monde ont fait de meme. 
En outre, le Gouvernement israelien a decide d’accelerer 
la construction de quelque 6 500 logements a Jerusalem- 
Est deja approuves, notamment a Givat Hamatos. 
L’implantation de colonies en Cisjordanie, notamment a 
Jerusalem-Est, viole le droit international et constitue un 
obstacle a la paix. S’ils viennent a etre appliques, ces plans 
porteraient un coup quasi fatal aux chances qui restent de 
realiser la solution des deux Etats. 

Cette evolution ne fait qu’accroitre le nombre de 
plus en plus important d’approbations d’implantations ces 
derniers mois. Selon les informations fournies par des 
organisations non gouvernementales, le nombre d’appels 
d’offres pour la construction de nouveaux logements pour 
les colons a triple en 2012, comparativement a 2011. Sachant 
bien comment les colonies se sont developpees et elargies 
depuis la signature des Accords d’Oslo, les observations de 
certains responsables israeliens, assurant que ces annonces 
n’avaient pour une part qu’une valeur symbolique, ne nous 
rassurent point. Nous prions instamment le Gouvernement 
israelien de repondre aux appels de la communaute 
internationale lui demandant d’annuler ces plans. 

Le 12 decembre, le Ministre des finances israelien a 
approuve la confiscation de fonds palestiniens d’une valeur 
de 435 millions de shekels, soit pres de 115 millions de 
dollars, qui ont ete transferes a la compagnie israelienne 
d’electricite. Le Secretaire general s’est, certes, felicite 
de la disposition affichee par Israel ces derniers mois 
de transferer les recettes fiscales aux Palestiniens pour 
redresser leur situation budgetaire, mais nous pensons 
que la decision unilaterale prise par Israel concernant 
l’utilisation des fonds palestiniens nuit a l’integrite de 
l’Autorite nationale palestinienne. 

En outre, la decision du Gouvernement israelien de 
retenir les revenus palestiniens jette le doute sur la volonte 
d’Israel de respecter les dispositions du Protocole de Paris 
concernant le transfert entier, opportun, previsible et 
transparent des taxes et droits de douanes. Elle intervient 
au moment ou les Palestiniens connaissent deja une 
situation budgetaire difficile qui compromet les realisations 
considerables de l’Autorite nationale palestinienne ces 
dernieres annees sous la direction du President Abbas et 
du Premier Ministre Fayyad. Le Gouvernement palestinien 
n’a pas ete enmesure de verser les salaires de ses employes. 
Des manifestations d’enseignants palestiniens ont eu lieu 
en Cisjordanie le 16 decembre et les jours qui ont suivi 
pour protester contre le non-versement des salaires. 
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Nous demandons a Israel de revenir sur sa decision 
et de reprendre sans plus tarder le transfert des revenus 
. Nous insistons aussi sur Fimportance pour Israel et 
l’Autorite nationale palestinienne de decider par le biais de 
pourparlers directs de la suite a donner aux reclamations 
financieres non satisfaites. 

Le 9 decembre, le Comite de suivi de l’Initiative de 
paix arabe s’est reuni a Doha. Dans son communique final, 
il a souligne les prochaines mesures prevues, notamment le 
transfert defonds supplementaires al’Autoritepalestinienne 
pour compenser la perte de revenue par suite des mesures 
de represailles liees au vote de l’Assemblee generale. Le 
Secretaire general espere que les Etats arabes et d’autres 
qui ont exprime leur appui lors du vote en faveur de la 
Palestine a l’Assemblee generale donneront effectivement 
suite a leur vote en effectuant des versements concrets, 
rapides et genereux pour aider l’Autorite palestinienne 
a repondre aux besoins du peuple palestinien. La Ligue 
des Etats arabes a aussi exprime des doutes concernant 
l’architecture internationale sous-tendant le processus de 
paix et annonce qu’elle entamera des consultations avec 
des parties prenantes internationales. 

Les dirigeants palestiniens ont laisse entendre 
qu’ils iraient au-dela du vote de l’Assemblee generale 
pour s’adresser a d’autres institutions internationales. En 
particulier, le President Abbas a declare que l’annonce par 
Israel concernant la zone El avait franchi ce qu’il considere 
comme une ligne rouge a ne pas depasser. De ce fait, un 
dangereux blocage s’est installe. Les declarations des deux 
cotes sonnent comme un deli et ne feront qu’eloigner un 
peu plus les parties de la realisation de la solution des 
deux Etats, qui reste celle en faveur de laquelle elles se 
sont publiquement engagees. II importe fondamentalement 
que les parties evitent les mesures negatives qui minent 
la situation sur le terrain et compliquent un retour aux 
negociations. 

Dans ce contexte, les envoyes du Quatuor se sont 
reunis a Bruxelles le 12 decembre. Ils ont discute des 
moyens d’aider les parties a eviter l’escalade au niveau 
diplomatique et sur le terrain a court terme, tout en 
cherchant un moyen de retourner aux negociations. II est 
manifeste qu’il faudra donner un nouvel elan aux efforts 
substantiels de paix en 2013. A cette fin, l’Organisation des 
Nations Unies continuera de collaborer activement avec 
toutes les parties concernees. 

Les acteurs regionaux et les partenaires du Quatuor 
ont un role important a jouer. Le 10 decembre, les 
ministres des affaires etrangeres de l’Union europeenne 
(UE) ont reaffirme les positions de l’UE, notamment sur 


les parametres des negociations, et indique a nouveau que 
mettre fin au conflit israelo-palestinien etait une priorite 
strategique. L’Initiative de paix arabe reste aussi un cadre 
d’appui crucial qui devrait etre encourage et entretenu. 

Ces evenements interviennent dans le contexte 
d’une situation qui se deteriore sur le plan de la securite 
en Cisjordanie, d’un calme precaire a Gaza apres la serie 
d’hostilites du mois dernier et d’une transformation du 
paysage geopolitique dans la region. En Cisjordanie, 
l’efficacite des forces de securite palestiniennes et leur 
coordination avec les forces de securite israeliennes ont 
ete mises a l’epreuve plusieurs fois au cours de la periode 
consideree. Invoquant des raisons de securite, les forces 
de securite israeliennes ont intensifie les operations et les 
arrestations en Cisjordanie occupee. 

Du 27 novembre au 17 decembre, 182 operations 
sont soldees par deux morts, 159 blesses et 182 personnes 
arretees parmi les Palestiniens, et 7 soldats israeliens 
blesses. Ilestparticulierementpreoccupantdeconstater que 
les forces israeliennes auraient arrete plusieurs membres 
des forces de securite et des services du renseignement 
palestiniens. Le 6 decembre, un affrontement qui a 
oppose des soldats israeliens et des policiers palestiniens 
dans le centre d’Hebron aurait fait neuf blesses parmi 
les Palestiniens et entraine l’arrestation de 20 autres 
Palestiniens. 

Le 3 decembre, pres de Naplouse, un Palestinien 
aurait embouti son vehicule contre un vehicule transportant 
du personnel de securite israelien. D’apres les rapports 
israeliens, le Palestinien aurait attaque les soldats a la 
hache, blessant deux d’entre eux. II a ensuite ete abattu par 
les forces de securite israeliennes. Le 12 decembre dans 
le centre d’Hebron, un adolescent palestinien qui aurait 
menace des soldats a ete abattu par les forces israeliennes. 
Au cours des emeutes qui ont suivi, plus de 20 Palestiniens 
ont ete blesses. 

Les affrontements entre Palestiniens et colons 
israeliens sont presque quotidiens; il s’agit essentiellement 
de lancers de pierres de part et d’autre, qui font des blesses 
et des degats materiels. Des attaques dites du « prix a 
payer » ont entraine la destruction de biens palestiniens 
pres de Ramallah et d’Hebron et la profanation d’un 
monastere chretien a Jerusalem-Ouest. Le Premier 
Ministre Netanyahou a exprime publiquement son 
degout face a ces evenements. Le 4 decembre, les forces 
de securite israeliennes ont detenu pres d’Hebron trois 
Israeliens soupgonnes d’etre les auteurs de ces attaques. 
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Les forces de securite israeliennes ont demoli 
14 structures en Cisjordanie occupee, dont la Mosquee Al- 
Mafkara pres d’Hebron. Ces demolitions ont entraine le 
deplacement de 41 Palestiniens.Parailleurs,le 11 decembre 
au petit matin, les forces de securite israeliennes, 
menant une autre incursion dans la zone A sous controle 
palestinien, ont investi le siege de trois organisations non 
gouvernementales a Ramallah et auraient confisque du 
materiel sensible, dont des ordinateurs et des cameras. 

Trois membres du Conseil legislatif palestinien 
arretes recemment ont ete condamnes a six mois de 
detention administrative. Nous jugeons alarmantes 
les informations faisant etat de l’arrestation de plus de 
500 Palestiniens en Cisjordanie au mois de novembre, soit 
plus du double des arrestations signalees des exposes de 
septembre et d’octobre. 

Nous restons preoccupes par la situation des quelque 
4 400 prisonniers palestiniens retenus dans des centres 
de detention israeliens. Leur situation a ete examinee 
lors d’une conference de la Ligue des Etats arabes sur 
les prisonniers palestiniens qui s’est tenue a Bagdad 
les 11 et 12 decembre. Nous sommes particulierement 
preoccupes par les indications selon lesquelles certains 
detenus auraient continue leur greve de la faim, en depit 
des progres initiaux realises apres l’accord conclu en mai 
visant a mettre fin aux greves de la faim. Le 2 decembre, les 
autorites israeliennes ont re-autorise les visites familiales 
pour les prisonniers de Gaza detenus en Israel. 

Le 12 decembre, le Cabinet palestinien a annonce 
que le deuxieme tour des elections locales aurait lieu 
le 22 decembre, apres avoir ete reporte en raison des 
incidents survenus a Gaza. 

Le calme a Gaza, retabli grace a l’intervention de 
l’Egypte le 21 novembre, s’est generalement maintenu, 
mais il demeure precaire. Depuis le dernier expose, 
une roquette a ete tiree depuis Gaza contre Israel, et un 
obus israelien a atterri a Gaza. Les forces de securite 
israeliennes ont fait deux incursions a Gaza. Un civil 
palestinien a ete tue et 37 civils palestiniens ont ete blesses 
par des tirs israeliens, principalement lorsqu’ils tentaient de 
s’approcher de la barriere frontaliere. Plusieurs pecheurs de 
Gaza ont egalement ete attaques par les forces israeliennes 
alors qu’ils naviguaient a proximite de la nouvelle limite de 
peche fixee a six milles nautiques; un pecheur a ete blesse 
par balle, une trentaine d’autres ont ete brievement detenus 
et des bateaux de peche palestiniens ont ete endommages 
et confisques. 


D’une maniere generate, l’impact de la violence du 
mois dernier a exacerbe les vulnerabilites de certains des 
habitants les plus pauvres de Gaza, et 3 000 personnes ont 
besoin d’une aide et de logements d’urgence. S’agissant 
des besoins en matiere de financement de l’assistance 
humanitaire recenses par l’ONU et les organisations non 
gouvernementales partenaires, 12 a 13 millions de dollars 
seraient necessaires pour repondre aux besoins immediats 
pour le restant de 2012. Par ailleurs, il faudrait au moins 
70 millions de dollars pour relancer l’aide humanitaire au 
cours des premiers mois de 2013. 

Le chef du Hamas, Khaled Meshaal, s’est rendu 
a Gaza pour la premiere fois du 7 au 10 decembre 2012. 
Sa visite a coincide avec le vingt-cinquieme anniversaire 
de la creation du Hamas, un evenement auquel ont assiste 
un certain nombre de delegations etrangeres et le Fatah. 
Khaled Meshaal a exprime son appui en faveur de la fin de 
la division palestinienne. L’ONU appuie la reconciliation 
palestinienne dans le contexte des engagements pris par 
l’Organisation de liberation de la Palestine, qui continuent 
d’etre un element central mais toujours non realise de la 
resolution 1860 (2009). L’ONU condamne cependant les 
declarations provocatrices faites par Khaled Meshaal a 
l’egard d’lsrael et rejette toute tentative visant a promouvoir 
la violence a des fins politiques ou a nier le droit d’exister 
d’lsrael. Les preoccupations d’lsrael en matiere de securite 
sont legitimes. Il faut les respecter. Ignorer ou rejeter 
ces preoccupations legitimes nuit a la perspective d’une 
solution de deux Etats. 

Je tiens a reiterer que le cessez-le-feu est l’occasion 
d’examiner les causes profondes du conflit enoncees dans 
la resolution 1860 (2009). Alors que les pourparlers se 
poursuivent en vue de mettre en oeuvre l’accord de cessez- 
le-feu, nous engageons instamment toutes les parties a 
respecter rigoureusement cet accord, en commengant par 
la securite. Les parties doivent convenir de changements 
politiques qui traitent des causes de l’instabilite a Gaza et 
de la violence recurrente. Ces changements doivent inclure 
la fin de la contrebande d’armes et l’ouverture integrate des 
points de passage. 

Le Bureau du Coordonnateur special des Nations 
Unies pour le processus de paix au Moyen-Orient reste 
en contact etroit avec les autorites egyptiennes afin 
d’encourager la realisation de progres dans tous les aspects 
de l’accord de cessez-le-feu. Nous preconisons notamment 
une extension des limites maritimes; l’importation sans 
limite des agregats, des barres de fer et du ciment; et les 
transferts de marchandises entre Gaza et la Cisjordanie, 
ainsi que les exportations vers Israel et au-dela. Il importe 


12-65556 



S/PV.6894 


egalement que soient identifies et mis en oeuvre des 
moyens concrets de mettre fin a la contrebande d’armes. 
L’ONU est prete a aider les parties sur tous les aspects de 
ces questions. 

En Republique arabe syrienne, ou le conflit dure 
deja depuis 22 mois, la violence et les affrontements 
militaires sont pris dans une escalade dangereuse. Ce 
week-end, le Secretaire general a exprime dans une 
declaration son inquietude croissante face a cette escalade, 
notamment quant aux informations faisant etat de tueries 
communautaires dans le village d’Aqrab, dans la province 
de Hama, et a la violence qui s’est emparee du camp de 
refugies palestinien de Yarmouk, a Damas. Toutes les 
parties faillent a leurs obligations de proteger les civils. Le 
Conseil doit rappeler aux parties au conflit leurs obligations 
de respecter le droit international humanitaire, ainsi que 
les consequences pour ceux qui n’y souscrivent pas. 

Valerie Amos a informe ce Conseil il y a deux 
jours, lors de consultations privees, de sa visite en Syrie 
et souligne la gravite de la crise humanitaire grandissante. 
Plus de 500 000 personnes ont fui la violence pour devenir 
des refugies enregistres dans des pays voisins de la Syrie 
et d’autres Etats. Le Liban, la Jordanie, la Turquie et l’lraq 
accueillent maintenant respectivement plus de 150 000, 
145 000, 135 000 et 65 000 refugies syriens, ce qui fait du 
Liban le pays accueillant le plus grand nombre de refugies 
syriens enregistres dans la region. II y a en outre au Liban 
un nombre croissant de refugies palestiniens provenant de 
la Syrie, dont 2 000 a 4 000 qui ont franchi la frontiere ces 
derniers jours, venant surtout du camp de Yarmuk. 

A l’occasion de leurs recentes visites respectives 
dans la region, le Secretaire general et le Vice-Secretaire 
general ont pu se rendre compte personnellement de la 
situation tragique des refugies syriens. Ils ont remercie les 
pays hotes de leur hospitalite et de leur generosite et se sont 
engages a demander aux donateurs d’alleger leur fardeau 
financier. 

S’il importe que les voisins de la Syrie continuent 
de permettre a ceux qui fuient la violence en Syrie d’entrer 
dans leurs pays, l’une des priorites de la communaute 
internationale doit etre d’aider ces pays a faire face a 
la situation et de repondre aux besoins des refugies. 
Nous demandons aux donateurs de contribuer plus 
genereusement a nos efforts et de repondre a l’appel revise 
lance aujourd’hui. Seulement la moitie environ de ce qui 
est necessaire pour repondre aux besoins de la population 
en Syrie et des refugies a ete regue. Cela est tout a fait 
insuffisant. 


Comme nous l’avons souligne a maintes reprises, 
l’approche militaire adoptee par les deux parties a un cout 
desastreux en termes de pertes en vies humaines et de 
destructions, et engendre un risque grave de conflit sectaire 
et communautaire, de radicalisation et de terrorisme. 
Si rien n’est fait pour changer la dynamique actuelle et 
s’orienter vers une solution politique, la destruction de la 
Syrie sera Tissue probable. 

Les craintes de longue date de voir le conflit en 
Syrie menacer la stability et la securite de ses voisins se 
sont accrues. Pendant son voyage au debut de ce mois au 
Kowe'ft, en Iraq, en Jordanie et en Turquie, le Secretaire 
general a entendu tous les dirigeants qu’il a rencontres 
exprimer des preoccupations quant aux retombees 
politiques et securitaires possibles. 

Outre les voisins de la Syrie, le conflit en Syrie a 
egalement eu un impact direct sur la zone d’operations 
de la Lorce des Nations Unies chargee d’observer le 
disengagement (LNUOD) et, en consequence, sur sa 
capacite de s’acquitter de son mandat, comme cela 
est reconnu dans la resolution 2084 (2012), que ce 
Conseil a adoptee il y a un moment. Lundi, le Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, 
M. Ladsous, a presente un expose detaille sur le recent 
rapport du Secretaire general sur la LNUOD (S/2012/897), 
mentionnant les affrontements quotidiens entre 1’armee 
syrienne et les membres armes de l’opposition dans la zone 
de separation et, a plusieurs occasions, les tirs directs et 
indirects sur les positions ou les convois de la LNUOD, 
notamment l’incident du 29 novembre au cours duquel des 
Casques bleus ont ete blesses. 

A cet egard, je voudrais repeter que la responsabilite 
principale de la surete et de la securite du personnel 
de l’ONU dans la zone de separation et dans la zone 
de delimitation, dans le secteur Bravo, incombe au 
Gouvernement syrien. Les pays qui ont une influence 
doivent egalement faire comprendre aux membres armes 
de l’opposition Timportance d’assurer la liberte de 
mouvement et la surete du personnel de la LNUOD. De 
maniere plus generale, je voudrais saisir cette occasion 
pour rappeler a toutes les parties belligerantes qu’elles 
doivent respecter et assurer la surete et la securite de tout le 
personnel de l’ONU, du personnel associe et du personnel 
humanitaire dans les zones de conflit. 

Le conflit en cours en Syrie continue d’avoir un 
impact considerable sur la situation au Liban. Les tirs 
d’obus transfrontaliers et le trafic d’armes se poursuivent. 
De nombreux rapports indiquent que des Libanais sont 
impliques dans la violence en Syrie, tant dans le camp du 
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regime Assad que dans celui de l’opposition. Cela viole 
la politique du Gouvernement libanais, qui consiste a se 
dissocier de ce conflit, et fait courir des risques accrus au 
Liban. 

Le 30 novembre, d’apres les rapports, environ 
14 combattants libanais ont ete tues par les forces du regime 
syrien pres de la ville de Talkalakh, en Syrie. L’incident 
survenu a Talkalakh a declenche une nouvelle serie 
d’affrontements a Tripoli (Liban) entre le quartier sunnite 
de Bab al-Tabbaneh et de la communaute alaouite de Jebel 
Mohsen, ce qui a cause la mort d’environ 14 personnes 
et fait plus de 60 blesses. Le calme a ete retabli apres 
un deployment massif de l’Armee libanaise f dans les 
quartiers touches et autour de la ville, suite a l’adoption 
d’un nouveau plan de securite par le Conseil superieur 
de defense le 9 decembre. Une fois encore, il convient de 
feliciter l’Armee libanaise et les forces de securite de leur 
role dans la lutte contre les menaces pesant sur la securite 
et la stabilite du Liban. Lors de sa visite au Liban du 9 au 
11 decembre, le Vice-Secretaire general a insiste aupres 
de tous ses interlocuteurs sur notre message fort d’appui 
aux efforts deployes par le Liban pour preserver la stabilite 
interieure, l’unite et le dialogue dans le contexte difficile 
de la crise syrienne. 

La situation dans la zone d’operations de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) demeure 
generalement calme. II y a eu toutefois une explosion le 
17 decembre pres du village de Tayr Haifa, dans le sud 
de la zone. La nature et les circonstances de l’explosion 
font l’objet d’une enquete en coordination avec les Forces 
armees libanaises. Le rythme accru des operations de la 
FINUL et de l’Armee libanaise lors des recentes hostilites 
entre Israel et le Hamas, a Gaza, est depuis lors revenu aux 
niveaux precedents. La FINUL a maintenu sa presence 
renforcee dans sa zone d’operations alors que l’Armee 
libanaise continue d’operer avec des effectifs moins 
importants, qui se composent d’environ deux brigades 
et d’un bataillon. Les violations israeliennes de l’espace 
aerien libanais se sont poursuivies quasi quotidiennement. 


Les deux parties au conflit israelo-palestinien 
connaissent trap de souffrance et d’angoisse, de deception 
et de detresse, et - comme nous l’avons vu lors des 
violences recentes entre Gaza et Israel - de peur et de 
frustration reelles. En tant qu’etres humains, j’espere 
que nous pouvons tous ressentir de l’empathie pour les 
Palestiniens et les Israeliens dont le desir de donner a leurs 
enfants une vie normale, heureuse et pacifique dans des 
Etats independants n’est pas un objectif deraisonnable. 
Dans le meme temps, nous ne devons pas permettre a 
l’expression ouverte de l’amertume et des griefs, aussi 
fortement ressentis soient-ils, de remplacer le travail 
acharne et constructif qui conduira a un reglement concret 
et tangible. 

A l’approche du nouvel an, nous pensons qu’il 
importe de nous tourner vers l’avenir, dans l’espoir de 
pouvoir ceuvrer collectivement pour changer la dynamique 
de l’impasse en une dynamique d’elan reel vers la solution 
des deux Etats. Quoi qu’il veuille dire concretement, le 
vote du mois dernier a l’Assemblee generate temoigne de 
l’impatience croissante de la communaute internationale 
face a une occupation qui n’a que trop dure et d’un appui 
resolu aux aspirations des Palestiniens a vivre dans la 
liberte et la dignite dans leur propre Etat independant, cote 
a cote avec Israel et dans la paix et la securite. 

L’annee 2013 sera decisive pour le processus de 
paix. II nous incombe a tous d’aider les parties a stabiliser 
la situation, ce qui permettra alors de progresser vers la 
realisation de la solution des deux Etats qui est si essentielle 
a la paix et a la securite regionales. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie 
M. Feltman de son expose. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 10 h 50. 
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